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Après 12 ans de négociations infructueuses 
avec la mairie, l’État avait mis le complexe 

en vente en 2017. Ce concours semble donc 
sonner comme une dernière chance pour la 

mairie Nanterre.
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Les habitants présents à la réunion 
semblent assez réfractaires à l’installation 
de logements. « Ah non, pas d’autres 
logements ! », s’exclame Claudia, 65 ans, 
habitante de l’allée Le Corbusier.
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Comment faire revivre l’ancienne école  
d’architecture ?

À l’abandon depuis 2004, l’ancienne école 
d’architecture de Nanterre fait l’objet d’un appel 
à projets de la Métropole du grand Paris (MGP). 
La Ville souhaite un projet d’utilité sociale.

sieurs temps. Une rencontre avait été 
organisée en novembre 2018 entre 
les quatre équipes et les acteurs asso-
ciatifs et de l’économie sociale et soli-
daire de Nanterre, pour « impliquer le 
plus tôt possible les acteurs locaux », et 
un atelier proposé en janvier dernier 
avec des représentants de la vie du 
quartier. 

Résultat  
le 19 juin prochain

Les équipes participantes ont dû 
répondre à plusieurs enjeux  : l’ob-
jectif de valorisation financière vou-
lue par le ministère des Finances, 
l’adaptation d’une architecture ex-
périmentale à de nouveaux usages, 
l’insertion dans un site situé au 
cœur d’un quartier de 20 000 habi-
tants et 35 000 salariés, mais encla-
vé. Sans oublier que le bâtiment se 
situe dans un espace vert protégé du 
square des Groues et du parc dépar-
temental André Malraux. 

Complexités techniques, enjeux 
financiers, exigence du fils d’un 
des architectes… Nombreuses ont 
été les barrières auxquelles se sont 
heurtés différents projets de réa-
ménagement de l’ancienne école 
d’architecture de Nanterre, laissée à 
l’abandon depuis 2004. Propriété de 
l’État évaluée à 13 millions d’euros, 
le bâtiment de 10 000 m² a été sé-
lectionné (avec le Centre d’accueil 
et de soins hospitaliers, Ndlr) pour 
participer à l’appel à projets Inven-
tons la métropole du grand Paris, des-
tiné à permettre un financement 
de la Métropole du grand Paris 
(MGP).

Un bâtiment  
de 10 000 m²

Les sites proposés à l’appel à pro-
jets, voués à être cédés, seront maî-
trisés par les municipalités ou leurs 
partenaires. Après 12 ans de négo-
ciations infructueuses avec la mai-
rie, l’État avait mis le complexe en 
vente en 2017. Ce concours semble 
donc sonner comme une dernière 
chance pour la mairie de Nanterre. 
« Nous espérons mettre fin à l’abandon 
et à la dégradation de l’école et pro-
mouvoir un projet d’utilité sociale qui 
apportera à la ville  », est-il déclaré 
lors d’une réunion publique où les 
quatre projets concurrents ont été 
exposés aux habitants, le 15 mai 
dernier. 

L’ancienne école d’architecture 
avait été désaffectée en 2004 et 
transférée au service des Domaines 
en vue d’une cession. La ville de 
Nanterre s’est montrée intéres-
sée, envisageant d’abord un projet 
d’équipement culturel et associatif, 
puis une opération mixte intégrant 
des logements sociaux, conformé-

ment aux exigences présentées par 
la préfecture dans le cadre de la 
négociation du prix de vente. Der-
nièrement, la mairie s’était décla-
rée favorable au projet d’un centre 
dédié aux arts culinaires, proposé 
par le groupe Ducasse mais ensuite 
abandonné.

Écoles, logements, 
lieu culturel

Les projets du second appel à pro-
jets Inventons la métropole du grand 
Paris seront sélectionnés en vue de 
leur réalisation effective à court ou 
moyen terme, dans le cadre d’un 
transfert de droits pouvant consister 
en une ou plusieurs ventes ou en la 
conclusion d’un contrat constitutif 
de droits réels (bail à construction, 
bail administratif, Ndlr). 

Les quatre propositions (voir enca-
dré) portant sur l’ex-école d’archi-
tecture ont été examinées par le jury 
le 24 mai dernier, obligeant la mai-
rie de Nanterre à ce que la réunion 
publique du 15 mai reste confiden-
tielle jusque-là (à lire dans la précé-
dente édition, Ndlr). Le vainqueur 
doit être officiellement annoncé le 
19 juin prochain. Les travaux ne 
devraient pas commencer avant 
deux ans, le temps que les différents 
permis soient accordés.

«  Nous avons trois projets d’écoles et 
un projet de logements avec un atelier 
culturel », résume le maire de Nan-
terre Patrick Jarry (DVG) à la fin de 
la réunion. Il indique n’être pas très 
favorable à la question du logement, 
étant donné les nombreuses habi-
tations déjà présentes sur le site. 
« Quel que soit le projet, nous n’accep-
tons pas plus de 130 à 140 logements 
étudiants », informe le maire. 

Un cahier des charges issu de la 
consultation a été également remis 
aux équipes. Il y est stipulé qu’il 
est «  souhaitable  » que les projets 
ne dépassent pas la hauteur de 21 
m, la hauteur actuelle de l’école 
culminant à 15,30 m. Il est aussi 
spécifié comme « important » qu’ils 
s’appuient sur l’architecture initiale 
de Jacques Kalisz. 

Le jury de l’appel à projet Inven-
tons la métropole du Grand Paris 
est composé de Patrick Ollier, 
président de la MGP, Jacques 
Kossowski (LR), le maire de 
Courbevoie et président de 
l’Etablissement public territorial 
(EPT) Paris Ouest La Défense, 
Dominique Lamiot, directeur 
départemental des finances pu-
bliques des Hauts-de-Seine re-
présentant l’État, et le maire de 
Nanterre Patrick Jarry.  G

Les habitants présents à la réunion 
semblent eux aussi assez réfractaires 
à l’installation de logements sup-
plémentaires. «  Ah non, pas d’autres 
logements !, s’exclame Claudia, 65 ans, 
habitante de l’allée Le Corbusier, qui 
jouxte l’ancienne école d’architecture. 
On ne veut pas plus de bruit, il y en a 
déjà assez avec les squatteurs. » Sa voi-
sine, Martine, ne souhaite pas non 
plus augmenter les nuisances que des 
centaines d’étudiants apporteraient 
s’ils logeaient dans le bâtiment. « Le 
soir et le week-end, on serait automati-
quement dérangé », redoute-t-elle. 

Quatre projets en course

La première partie de l’appel à pro-
jets s’est terminée en octobre dernier, 
quatre avaient été sélectionnés. Le 15 
mai dernier, les porteurs des projets 
les ont présentés devant les habitants 
de Nanterre, invités dans le cadre 
d’une concertation mise en place 
par la Ville, qui s’est déroulée en plu-
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Le 15 mai dernier, la salle de quartier des Ter-
rasses grouille d’habitants pour la présenta-
tion des quatre projets proposés à l’ancienne 
école d’architecture. Le premier présenté est 
celui du fond de développement immobilier 
Novaxia. Nommé « K-21 », K pour l’architecte 
de l’ex-école, Jacques Kalisz, et 21 pour le 
siècle, le projet entend respecter le gabarit de 
l’actuel bâtiment en l’élargissant de 4 000 m². 
Il est axé autour d’une ou deux écoles d’ensei-
gnement supérieur, ouvertes sur la ville. « On 
parle d’environ 1 500 étudiants  », indique 
l’investisseur. 

« On a pris le parti de retourner vers les fonda-
mentaux du concept initial et original, on va 
utiliser beaucoup de bois », précise Novaxia. 
« 1 000 m² en rez-de-chaussée seront desti-
nés aux habitants également, ouvert à tout le 
monde, informe le porteur de projet. Ce sera 
un espace hybride de services aux couleurs 
de l’économie sociale et solidaire ». Panneaux 

solaires et parvis généreux sont prévus dans 
le cadre d’une réalisation souhaitée comme 
« une symbiose de deux architectures », repré-
sentant une « fluidité entre ville et parc ». 

Le deuxième projet, porté par le promoteur 
Eiffage immobilier, entend lui aussi redon-
ner à l’ancienne école d’architecture sa pre-
mière fonction, et y installer deux des écoles 
d’enseignement supérieur présentes à la 
Défense voisine. «  Avec sa connexion à la 
ville, sa situation proche de la Défense, et aux 
espaces verts, il nous est apparu que ce lieu 
était propice à la réflexion et à la recherche », 
commentent les porteurs du projet. 

Voulu comme un véritable « campus » tourné 
vers le parc, le projet garde 87 % de prise au 
sol du bâtiment existant et en renouvelle 60 % 
de la volumétrie. Environ 3 000 étudiants 
seraient attendus dans le futur bâtiment qui 
mesurerait 18 000 m², et resterait sous les 21 

m de hauteur. « On a voulu proposer un bâti-
ment évolutif, avec une structure bois, avec 
de la transparence, indiquent les porteurs 
du projet. Le bâtiment tel qu’il est ne se prête 
plus à l’enseignement d’aujourd’hui, c’est 
une opportunité pour construire un campus 
du 21e siècle. »

Le troisième projet, porté par les promoteurs 
immobiliers Nexity-Ogic, souhaite installer dans 
l’enceinte de l’ancienne maison d’architecture, 
une « machine à culture », avec une « program-
mation mixte », pour « un lieu où l’on vit, travaille 
et mange autour de la culture », expliquent les 
porteurs de projet. Celle-ci comprendrait une 
résidence étudiante de 250 chambres, des 
logements d’artiste, et des équipements cultu-
rels et sociaux, le tout sur 10 000 m². 

L’association 6b, qui a ouvert un lieu de 
travail, de culture et d’échanges autogéré 
à Saint-Denis en 2010, gèrerait le dispositif 

culturel qui comprendrait 1 600 m² d’ate-
lier pour artistes, artisans et associations, 
ainsi que 400 m² ouverts au quartier, 400 
m² d’espaces d’exposition, et 300 m² de 
café solidaire. Le bâtiment ne dépasserait 
pas 21 m, et sa structure métallique serait 
préservée à 95 %. 

Enfin, le dernier projet, porté par les Promo-
teurs de l’Ouest parisien, entend rénover 
l’œuvre initiale des architectes, insérer une 
école de formation supérieure, et implanter 
des services aux riverains tels qu’une salle 
de sport, un cabinet médical ou un ser-
vice de réparation et de location de vélos. 
Environ 800 étudiants sont attendus, et le 
bâtiment a été prévu pour mesurer 31 m 
de haut pour une surface de 20 000 m². 
Trois petits bâtiments de 3 000 m² seraient 
construits pour accueillir des logements 
pour étudiants étrangers, ou des coloca-
tions solidaires, entre autres.

Ecoles, pôle culturel et logements : quatre projets pour une friche
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     actualités
ILE-DE-FRANCE Métros et bus ouverts la nuit 
un samedi par mois

ILE-DE-FRANCE 
Tourisme et loisirs : comment mieux 
exploiter la Seine ?

Six lignes de métro et trois lignes de tramwway seront ouvertes toute 
la nuit, un samedi par mois, de septembre à mars 2020. Les lignes 
du bus Noctilien seront également renforcées.

Les élus des conseils départementaux parcourus par le fleuve 
continuent de travailler à l’amélioration du potentiel de la 
Seine, qu’ils estiment sous-exploité, pour le tourisme comme 
pour les loisirs.

lignes T2, T3a et T3b du tramway. 
Les lignes Noctilien doivent éga-
lement être renforcées avec jusqu’à 
un bus toutes les 5 min.

Si toutes les stations de la ligne 14 et 
des tramways seront desservies lors 
de ces ouvertures, c’est loin d’être le 
cas des autres lignes de métro. Sur 
la ligne 1, il ne sera ainsi possible 
de monter ou descendre qu’aux 
stations La Défense Grande arche, 
Charles de Gaulle Etoile, Franklin 
D. Roosevelt, Palais royal, Chate-
let, Bastille, Gare de Lyon, Nation, 
Porte de Vincennes et Château de 
Vincennes. G

fleuve, les conseils départemen-
taux de Normandie comme ceux 
des Yvelines, du Val d’Oise et des 
Hauts-de-Seine, continuent de 
réfléchir, ont-ils fait savoir lors 

Jusqu’à présent réservée au Réveil-
lon et à la Fête de la musique, l’ou-
verture des transports en commun 
parisiens la nuit va bien être expé-
rimentée, a confirmé il y a quelques 
jours Île-de-France mobilités sur 
Twitter. L’annonce de la présidente 
de la Région Île-de-France, Valérie 
Pécresse (LR), avait été faite dès le 
mois d’avril dans les colonnes du 
Parisien.

Ces circulations nocturnes 
concernent un samedi par mois, 
soit le 14 septembre, le 12 octobre, 
le 9 novembre, le 11 janvier, le 8 
février et le 7 mars, avec un mé-
tro toutes les 10 min et un tram-
way toutes les 20 min. Les lignes 
concernées sont les lignes 1, 2, 5, 
6, 9 et 14 du métro, ainsi que les 

Comment renforcer l’attrait de 
la Seine pour le tourisme comme 
pour les loisirs ? Réunis depuis 
maintenant plusieurs années au-
tour du potentiel économique du 

du yoga, Ndlr ), témoigne cette future 
cheffe d’entreprise. Ca permet de se 
réveiller en douceur ». 

Damien Morvan, jeune start-upper 
dont l’entreprise Book your book 
est incubée au Catalyseur de Paris 
Ouest La Défense, est un peu moins 
à son aise lors de la séance. « Ma seule 
habitude matinale, c’est d’aller acheter 
mon pain à la boulangerie, ça me prends 
20 min aller-retour, puis je vais en vélo 
au travail ! », sourit le trentenaire. 

« Aller acheter mon pain  
à la boulangerie »

À écouter ces entrepreneurs, le 
cliché de la parfaite « morning rou-
tine  » de l’entrepreneur relève de 
la chimère. Une chimère souvent 
prônée par les utilisateurs influents 
du réseau social professionnel 
Linkedin, sous la forme d’un su-
rhomme se levant à l’aube, avant 
de s’enfiler un jogging de 15 km au 
pas de course tout en réussissant à 
avoir effectué plus de tâches pro-
fessionnelles que le commun des 
mortels en une journée de travail.

« Ça doit exister, mais il n’y en a pas 
ici ! », tranche Anaïs Kali, qui dirige 
Echoppe végétale, une entreprise de 
vente en ligne de jardinage urbain. 
« Moi, je me contente de quelques étire-
ments le matin depuis que j’ai repris le 
sport, dévoile-t-elle de ses habitudes 
matinales. Puis je prends 20 min pour 
le petit-déjeuner : des œufs, des tartines 
et des Granola ! » G

Ils étaient venus se faire conseiller 
sur leurs habitudes au petit déjeu-
ner ce matin du mardi 21 mai. Les 
entrepreneurs qui avaient répondu à 
l’invitation de l’atelier de la Chambre 

de commerce et d’industrie des 
Hauts-de-Seine se sont confiés sur 
leur habitudes matinales… encore 
bien communes, loin des « morning 
routine » ambitieuses affichées sur le 
réseau social Linkedin.

Au menu de l’atelier animé par 
l’entreprise Just for good, un « réveil 
corporel  », avec des exercices de res-
piration et d’étirements reproduc-
tibles dans l’univers professionnel. 
La séance, qui servait notamment à 
promouvoir des séjours de jeûne et 

HAUTS-DE-SEINE Morning routine : les start-uppers 
sont comme tout le monde

Invités par la Chambre de commerce et d’industrie (CCI) des 
Hauts-de-Seine à une séance de yoga, les entrepreneurs 
des Hauts-de-Seine se sont confiés sur leurs habitudes 
matinales. 

Marine le Gouvello, naturopathe 
et professeure de yoga, a dirigé la 
petite quinzaine d’entrepreneurs, au 
niveau très hétérogène, au travers 
des positions à effectuer sur sa chaise 
de bureau.

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
ÉF

EN
SE

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
ÉF

EN
SE

Ces circulations nocturnes 
concernent un samedi par mois, soit 
le 14 septembre, le 12 octobre, le 9 
novembre, le 11 janvier, le 8 février et 
le 7 mars.
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« Je rêve d’une halte à Courbevoie destinée 
aux salariés de la Défense », envisage dans 
Le Parisien Aurélie Taquillain (LR), conseillère 
départementale des Hauts-de-Seine et 
adjointe à Courbevoie. 

Erratums
Dans la précédente édition, un 
article portant sur la saturation 
des mosquées de Nanterre indi-
quait de manière erronée que 
la députée Isabelle Florenne 
était étiquetée LREM. La 
parlementaire appartient en 
réalité au Modem. La rédac-
tion s’en excuse auprès de ses 
lecteurs comme de la principale 
intéressée.

d’un grand raout organisé dans la 
très touristique Giverny (Eure).

Côté tourisme, les élus se plaignent 
du peu d’attrait des croisiéristes 
pour leurs centres-villes. Quant 
à l’animation, «  les bords de Seine 
doivent être animés, mis en lumière 
comme c’est le cas dans les Hauts-
de-Seine » et ses 78 km de berges, 
analyse Le Parisien qui rapporte 
l’événement. « Je rêve d ’une halte à 
Courbevoie destinée aux salariés de 
la Défense », envisage Aurélie Ta-
quillain (LR), conseillère dépar-
tementale des Hauts-de-Seine et 
adjointe à Courbevoie. 

78 km de berges  
dans les Hauts-de-Seine

Mais beaucoup de chemin reste 
à faire selon Voies navigables de 
France, l’institution d’État char-
gée du fleuve et de ses berges. 
« On ne connaît pas la Seine. Il y a 
un manque de notoriété évident  », 
déplore un de ses responsables 
dans le quotidien francilien, à 
propos des 25 escales fluviales fré-
quentées par 80 000 croisiéristes 
en 2017. G

de détox, était organisée par Marine 
le Gouvello, naturopathe et profes-
seure de yoga. Cette dernière dirige 
la petite quinzaine d’entrepreneurs 
présents au travers de positions à 
effectuer sur sa chaise de bureau.

Un défi rempli haut la main par 
Alexandra, jeune entrepreneuse qui 
compte lancer un « bar à siestes » à la 
Défense. « Je suis sensible au yoga et je 
fais tous les matins des exercices de res-
piration complète dans le lit, je suis sur 
une respiration à six (unité de mesure 

NANTERRE 
L’électricité défaillante à l’école de la cité Zilina 
Du 6 au 13 mai, les enfants du groupe scolaire Henri Wallon ont 
mangé froid, la faute à d’importants problèmes électriques. La panne, 
intermittente, pourrait durer, avertit la mairie.

La rentrée n’a pas été de 
tout repos au groupe scolaire 
Henri Wallon, dans la cité 
Zilina. Du lundi 6 au lundi 13 
mai inclus, il a en effet fallu 
servir des repas froids, la faute 
à d’importants problèmes 
électriques intermittents 
affectant notamment les cuisines 
du bâtiment. La mairie de 
Nanterre prévient les parents 
d’élèves que la situation pourrait 
se reproduire, l’origine exacte des 
pannes n’ayant pas encore été 
précisément identifiée.

Panne  
« complexe et insidieuse »

« Depuis la rentrée des vacances du 
printemps, une panne électrique 
impacte fortement l’office de 
restauration […], notamment 
le fonctionnement des fours, des 
chambres froides et du lave-
vaisselle de l ’office », indiquait il y 
a quelques jours le site internet 
municipal. La mairie précise 
que les repas « secs » service aux 
enfants « ne seront pas facturés 
aux familles ».

Ceux-ci pourraient cependant 
se reproduire, car la panne 
« semble complexe et insidieuse 
d ’après les premiers éléments du 
diagnostic technique ». Alors, « il 
n’est pas exclu que de nouvelles 
perturbations surviennent au 
cours des jours à venir », prévient 
la municipalité, qui s’excuse dans 
la foulée « pour les inconvénients 
et les conditions de restauration 
dégradées ». G

En bref
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En
 im

ag
e ARCHE SUD I.M. Pei a laissé une trace à la Défense

L’architecte sino-américain de la tour EDF de la Défense, Ieoh Ming Pei, communément 
appelé I.M. Pei, est décédé jeudi 16 mai à l’âge de 102 ans. Il restera célèbre en France 
pour son emblématique pyramide du Louvre, mais également dans le quartier d’affaires 
pour la tour qui accueille aujourd’hui le siège de l’énergéticien. Cet édifice de verre, érigé en 
2002, est la dernière réalisation de l’architecte en France. Autour du monde, il a dessiné de 
nombreux gratte-ciels, comme la Bank of China à Hong-Kong en 1990, ou encore en 1982 
la JP Morgan Chase tower, plus haute tour de Houston. 

La députée LREM Laetitia Avia 
porte une proposition de loi 
« contre la haine sur internet », 
examinée le mois prochain 
à l’Assemblée nationale. Un 
parquet pourrait être installé à 
Nanterre.

NANTERRE Bientôt un 
parquet spécialiste 
du numérique ?

En bref

L’Agence régionale de santé 
(ARS) francilienne propose aux 
professionnels de santé d’Île-
de-France de donner leurs idées 
pour améliorer les prises en 
charge.

ÎLE-DE-FRANCE 
Le secteur de la santé 
invité à disrupter

Jusqu’au 19 juin

Elle veut « faire émerger des solutions 
simples pour améliorer le service 
rendu aux usagers et faire tomber des 
obstacles du quotidien en s’appuyant 
sur les outils numériques ». L’Agence 
régionale de santé (ARS) d’Île-
de-France lance donc un « appel 
à innovateurs », destiné à tous les 
professionnels de santé. Ils ont 
jusqu’au 19 juin pour proposer 
un projet sur beta.gouv.fr, un jury 
l’évaluera le 28 juin. Les lauréats 
pourront travailler six mois sur 
leur projet en conservant leur 
rémunération.

« Parmi toutes les personnes qui 
composent le système de santé et 
médico-social en Île-de-France, 
certaines ont en tête des idées 
et des solutions nées de leurs 
pratiques quotidiennes qui ne 
demandent qu’à être accompagnées 
pour voir le jour et être déployées 
plus largement, détaille un 
communiqué de l’ARS. Rendre 
possible des idées simples imaginées 
par des acteurs du terrain pour 
améliorer le service rendu aux 
usagers et surmonter des obstacles 
du quotidien est l ’ambition de 
cette démarche. » G

En bref

Les juges du futur parquet 
spécialisé dans les crimes et délits 
numériques seront-ils installés 
à Nanterre ? C’est en tout cas le 
souhait de Laetitia Avia, députée 
LREM qui a récemment annoncé 
la naissance d’une juridiction 
dédiée et porte actuellement une 
proposition de loi « contre la haine 
sur internet », censée être examinée 
en juin par l’Assemblée nationale.

« Cette juridiction, qui n’est pas 
encore créée, pourrait être installée 
à Nanterre, dans les Hauts-de-
Seine. C’est en tout cas le souhait 
de la députée, rapporte l’Express. 
La raison ? La proximité 
géographique avec les locaux de la 
plateforme Pharos, la plateforme 
publique de signalement des 
contenus illicites. »

Selon l’élue citée par 
l’hebdomadaire, le but de la 
création d’un parquet spécialisé est 
de « déployer des moyens humains, 
techniques et budgétaires [au sein 
d’une structure] maîtrisant les 
spécificités de la sphère numérique. » 
Les auteurs de ces délits « doivent 
être poursuivis et sanctionnés », a 
précisé la députée sur Twitter. G
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Brèves de dalle
sition, le Rassemble-
ment national (10,15 %), 
puis le Parti socialiste/
Place publique (5,52 %), 
et la France insoumise 
(3,92 %). 

Puteaux comme Courbe-
voie avaient voté toutes 
deux à l’élection euro-
péenne de 2014 majoritai-
rement pour la liste UMP 
(ex LR, Ndlr). Nanterre 
quant à elle avait élu 
majoritairement l’Union de 
la gauche. Historiquement 
aux mains des Républi-
cains, le département 
des Hauts-de-Seine, pré-
sidé par Patrick Devedjian 
(LR), a lui aussi propulsé 
la liste LREM en tête. 

Dans aucune des 36 villes 
du département le parti 
de Laurent Wauquiez n’est 
arrivé en tête, selon le 
site internet la Défense 
92. Partout excepté à 
Gennevilliers et Malakoff 
il s’est fait largement 
battre par la liste LREM. 

Le quartier d’affaires a lui aussi été appelé à voté dimanche 
26 mai dernier. Étalé sur les villes de Puteaux, Nanterre et 
Courbevoie, la Défense a désigné la liste LREM comme vain-
queur de ces élections européennes, alors qu’à l’échelle 
nationale le Rassemblement national est arrivé en tête avec un 
score de 23,3 %.

Commençons par Puteaux, sur une population de 44 683 habi-
tants, 66,87 % sont inscrits sur les listes électorales soit 29 
881 personnes. La participation a été de 60 % à Puteaux. La 
grande gagnante du scrutin est Nathalie Loiseau pour La répu-
blique en marche avec 30,36 % des voix. En deuxième position, 
Yannick Jadot et la liste d’Europe écologie les verts (14,85%). 
Les Républicains arrivent 3e, avec 13,75 % des voix. Puis, 
dans l’ordre, viennent ensuite : le Rassemblement national 
(11,33 %), le Parti socialiste/Place publique (5,38 %), la France 
insoumise (4,36 %), et Génération.s (3,24 %).  

Du côté de Nanterre, LREM est là aussi en tête. Sur un total de 
49 497 électeurs inscrits sur les listes électorales (93 742 habi-
tants, Ndlr), le taux de participation a atteint 44 %. Nathalie 
Loiseau (LREM) s’en tire avec 23,73 % des voix. En deuxième 
position, EELV, avec 15,82 %, puis le Rassemblement national 
(11,70 %). Viennent ensuite : la France insoumise (10,86 %), le 
Parti socialiste/Place publique (6,50 %), le Parti communiste 
(6,05 %), Génération.S (5,55 %), puis les Républicains avec 
seulement 4,83 % de voix.

Courbevoie n’échappe pas à la vague LREM. Parmi ses 88 530 
électeurs, 52 406 étaient inscrits sur les listes électorales, et 
le taux de participation a atteint 55 %. Nathalie Loiseau arrive 
donc également en tête avec 35,94 % des voix, suivie de la liste 
EELV (14,85 %), des Républicains (12,62 %). En quatrième po-
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que la création d’un parc de 1,5 ha 
dans le futur Village Delage, projet 
largement mis en avant par la mu-
nicipalité. Ce dernier concentre les 
objectifs du PLU, avec plus d’espaces 
verts notamment en végétalisant les 
toitures, une limitation des déplace-
ments automobiles, ou le conforte-
ment de l’attractivité commerciale 
du secteur. 

La Ville souhaite également créer 
et requalifier des espaces verts dans 
les « secteurs à enjeux de la commune », 
citant notamment le coeur de ville, le 
quartier de la Défense ainsi que les 
bords de Seine. Enfin, pour augmen-
ter la présence de végétation dans 
les parcelles privées, la municipalité 
réfléchit à la mise en place de « coef-

Faisant suite aux volontés annoncées 
dans son Plan d’aménagement et de 
développement durable (PADD) 
présenté en décembre dernier, 
Courbevoie présentait jeudi 16 mai 
son Plan local d’urbanisme (PLU), 
document régissant les règles de 
construction qui sera ensuite soumis 
à une enquête publique à l’automne. 
Objectif clair de ces deux plans : limi-
ter la population de la ville à 90 000 
habitants, car Courbevoie, avec près 
de 20 000 habitants au mètre carré, se 
classe au septième rang des villes les 
plus densément peuplées de France. 

Neuf ans après son dernier PLU, 
l’équipe du maire Jacques Kos-
sowski se dote de nouveaux objec-
tifs. Là où, en 2010, l’édile favorisait 
tout d’abord «  la protection des zones 

pavillonnaires  », puis «  l’apaisement 
des déplacements  » et «  l’image de la 
ville », il souhaite aujourd’hui avant 
tout « développer la nature en ville », 
comme «  développer une stratégie de 
commerce de proximité, car la ville a du 
mal à attirer en raison du prix des fonds 
de commerce », et surtout « maîtriser la 
densité et la qualité du bâti ». 

Pour verdir la commune, la mairie 
souhaite une augmentation de 10 % 
du nombre d’espaces verts, soit une 
augmentation de 4 ha. Pour y arri-
ver, elle mise notamment sur l’exten-
sion du parc de Bécon sur les serres 
municipales, de 3,66 à 4,5 ha, ainsi 

COURBEVOIE Comment ménager des espaces 
verts avec la septième densité de France ?

06

Souhaitant contenir la densification de la ville, le Plan 
local d’urbanisme (PLU) de la mairie mise aussi sur une 
augmentation de 10 % de la présence des espaces verts.

La mairie mise sur une 
augmentation de 10 % du 
nombre d’espaces verts, soit une 
augmentation de 4 hectares.
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la ville à 90 000 habitants, car 
Courbevoie, avec près de 20 000 
habitants au mètre carré, se 
classe au septième rang des villes 
les plus densément peuplées de 
France.
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ficients de biotope  », qui désignent la 
part d’une surface aménagée qui sera 
définitivement consacrée à la nature.

Deuxième cheval de bataille des 
élus  : renforcer les activités com-
merciales. Le maire n’en fait pas de 
mystère, la ville a du mal à attirer et 
garder ses commerçants, refroidis par 
les prix très élevés du foncier et des 
fonds de commerce. « Un décret paru 
en 2016 va nous permettre d’intervenir 
pour éviter que des boulangeries soient 
reprises par des agences bancaires ou 
immobilières, qui contribuent à l’aug-
mentation du prix du foncier et ne 
participent pas forcément au renforce-
ment de la vie de quartier », explique le 
directeur du service urbanisme. 

Enfin, la mairie souhaite préserver, 
comme en 2010, les zones pavil-
lonnaires. «  Le PLU actuel avait 
porté de 6 à 36 ha la superficie des 

Accusé de « refaire le conseil mu-
nicipal », Alban Thomas, président 
du groupe d’opposition Tous pour 
Courbevoie (PS) n’a pas hésité 
à tacler le nouveau Plan local 
d’urbanisme (PLU) proposé par la 
mairie, précisant que l’opposition 
n’avait pas eu accès au document 
pourtant terminé depuis plusieurs 
mois. «  Les orientations de ce 
PLU, que globalement nous par-
tageons, tentent de tirer les ensei-
gnements des erreurs passées des 
vingt-quatre ans de mandature du 
maire », analyse l’opposant. 

S’il encourage le renforcement des 
espaces verts, il rappelle que la 
route est encore longue  : Courbe-
voie se situe « largement » en-des-
sous de Paris avec 5 m² d’espaces 
verts par habitant, contre 5,8 m² 
pour la capitale (sans le bois de 
Boulogne, Ndlr). Il dénonce éga-
lement la densification voulue 
dans le quartier du Faubourg de 
l’arche, et autour du boulevard de 
la Mission Marchand : «  c’est déjà 
l’une des zones les plus denses 
de France avec 16 000 habitants 
pour 38 ha », s’indigne-t-il.

L’opposition découvre le PLU en même temps que 
les riverains

zones pavillonnaires préservées, ren-
seigne le directeur de l’urbanisme. 
Le futur PLU portera cette superficie 
à 60 hectares.  » Le nouveau docu-
ment prévoit donc une réduction 
de la hauteur maximale autorisée : 
jusqu’alors limités à R + 5, ils seront 
maintenant limités à quatre étages, 
à l’exception notable des construc-
tions dans le quartier du Faubourg 
de l’arche, et autour du boulevard 
de la Mission Marchand.

Répondant aux inquiétudes de 
riverains qui voient dans le boule-
vard de la Mission Marchand un 
axe « déjà pollué  » et qui risque de 
« devenir un quartier de seconde zone 
avec les nouveaux logements sociaux », 
le directeur du service urbanisme 
s’est voulu rassurant. «  On choisit 
de densifier mais on s’inscrit dans le 
volume et les gabarits d’immeubles 
existants », a-t-il indiqué. G

actualités
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des 4 Temps nécessitera 17 ans de 
construction, engendrant de nom-
breuses années de retard pour la ligne 
15 Ouest. Cette dernière doit lier les 
stations Saint-Denis Pleyel et Pont 
de Sèvres en passant par l’Ouest 
francilien. 

Verdict  
« à la fin de l’année »

Début mai, Thierry Dallard indique 
aux Echos chercher à tout prix un 
nouvel emplacement pour « le début 
de 2020  » qui soit moins complexe 
techniquement. «  On critique sou-
vent les ingénieurs qui veulent se faire 
plaisir, mais on va peut-être essayer de 
trouver une autre solution », explique-
t-il deux semaines plus tard aux jour-
nalistes présents. Il prévoit désormais 
l’éventualité qu’aucun nouvel empla-
cement ne puisse être trouvé dans les 
sous-sols de la Défense. 

La gare de la ligne 15 Ouest serait 
alors quand même construite en 
excavant le sol sous le centre com-
mercial des 4 Temps, dont il faudrait 
reprendre l’ensemble des fondations. 
«  Elle resterait inachevée pendant 
encore quelques années au niveau du 
quartier d’affaires de l’Ouest parisien », 
précise l’AFP. L’ouverture en serait 
alors retardée «  sans doute jusqu’en 
2034 » selon une précision de Thierry 
Dallard à l’AFP. «  Ce serait un peu 
gênant, a-t-il reconnu. D’où mon souci 
de faire en sorte que la solution alter-
native marche et puisse être réalisée en 
même temps que tout le reste. » G

Il y a encore deux semaines, il 
n’était pas question pour la Socié-
té du grand Paris (SGP) d’ouvrir 
la ligne 15 Ouest de son futur 
super-métro sans la gare prévue 
dans le quartier d’affaires, quitte 
à en modifier la localisation. La 
recherche d’un emplacement 
alternatif serait-elle si infruc-
tueuse que son président a changé 
d’avis  ? Il a en tout cas annoncé 
à la presse nationale que désor-
mais, il envisageait sérieusement 
de mettre en service l’ensemble de 
la ligne en 2030, comme souhaité, 
mais sans arrêt à la Défense si la 
gare devait rester à son emplace-
ment initial, sous le centre com-
mercial des 4 Temps.
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ILE-DE-FRANCE 
La moitié du parc social ouverte aux 
échanges de logements

HAUTS-DE-SEINE Ligne 15 Ouest : la situation de la gare 
de la Défense moins claire que jamais

Sept mois après le lancement d’un système d’échange de logements 
sociaux, l’association des bailleurs franciliens étend le dispositif et 
lance un appel aux bailleurs sociaux pas encore partenaires.

Après avoir indiqué son déplacement par rapport à l’emplacement 
prévu, sous le centre commercial des 4 Temps, la Société du grand 
Paris (SGP) envisage désormais d’ouvrir la ligne sans gare à la 
Défense.

l’instant aux Parisiens. « Il y a une très 
forte attente » des locataires franciliens 
non-parisiens, indique en effet dans 
les colonnes des Echos Aude Bour-
deau, qui gère la plateforme pour le 
compte de l’Aorif.

En sept mois à Paris, « 90 ménages 
ont déjà changé d’adresses » tandis 
que «  90 autres font leurs cartons  », 
rapporte Les Echos. En Île-de-
France, 720 000 demandes de loge-
ment social sont en attente, dont un 
tiers de locataires habitant déjà le 
parc social. G

Le lancement des échanges de loge-
ments sociaux entre locataires, tes-
tés depuis sept mois à l’initiative de 
la mairie de Paris, est déjà un succès 
pour l’Aorif. L’association réunis-
sant les bailleurs sociaux franciliens 
souhaite donc l’élargir rapidement. 
Cette plateforme nommée Echan-
ger-habiter va très prochainement 
impliquer 24 bailleurs sociaux d’Île-
de-France contre 12 jusqu’à présent, 
soit la moitié du parc social franci-
lien, et l’Aorif lance un appel pour 
que d’autres rejoignent ce dispositif.

Surtout, à partir du 1er juillet, les loca-
taires de logements sociaux de toute 
l’Île-de-France pourront s’inscrire 
pour demander à déménager sur la 
plateforme numérique, réservée pour 

IL
LU

ST
RA

TI
ON

 /
 L

A 
G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
EF

EN
SE

À partir du 1er juillet, les locataires de 
logements sociaux de toute l’Île-de-France 
pourront s’inscrire pour demander à 
déménager sur la plateforme numérique, 
réservée pour l’instant aux Parisiens.

Le président de la Société du grand Paris 
(SGP) prévoit désormais l’éventualité 
qu’aucun nouvel emplacement ne puisse être 
trouvé dans les sous-sols de la Défense.

actualités

« On se donne jusqu’à la fin de l’année, 
à peu près, pour voir si ça vaut la peine 
d’engager la procédure pour changer la 
gare, ou au contraire assumer le fait 
que ça va être très long de faire celle 
qui est prévue », rapportent l’AFP et 
BFMTV d’une rencontre, lundi 20 
mai, entre journalistes et le président 
de la SGP, Thierry Dallard. « On ne 
va pas retarder toute la ligne à cause de 
la Défense », poursuit-il.

Le 27 février, le Canard Enchaîné ré-
vèle que la gare de la ligne 15 Ouest 
prévue sous le centre commercial 
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LA DEFENSE Pour les jeunes, réseaux sociaux 
ne riment pas avec éloquence

nous amène peut-être à réfléchir vrai-
ment au sens, à faire un travail de fond, 
contrairement à la réaction hyper spon-
tanée qu’on peut avoir sur les réseaux. » 
Pour elle, c’est « faire la part des choses 
entre action et réaction ». 

Boris, alternant à la Société générale, 
considère que les réseaux sociaux ne 
parlent pas : « Il n’y a que les hommes 
qui leur donnent de la voix. » À la fin de 
la journée, 10 candidats ont été sélec-
tionnés pour participer à la finale le 7 
juin prochain. Ils devront répondre à 
l’un de ces sujets : La Défense, nou-
velle place du village  ? L’entreprise 
est-elle un théâtre ? Ou encore, l’art 
peut-il faire la différence  ? Anis et 
Boris seront du voyage. G

Les réseaux sociaux sont-ils la nou-
velle éloquence ? Le 20 mai dernier 
se tenait une audition libre pour les 
candidats souhaitant participer au 
concours d’éloquence organisé par 
l’Alternatif, nouveau lieu culturel et 
d’affaires de la Défense, et l’orga-
nisme de formation professionnelle 
par le théâtre d’entreprise, Playita-
gain. Parmi les participants, étaient 
présents de nombreux étudiants, al-
ternants ou bien débutants dans leur 
carrière au sein du quartier d’affaires. 

À première vue, la majorité d’entre 
eux estime que non, éloquence et 
réseaux sociaux n’ont rien à voir. 
«  C’est intéressant de voir des jeunes 
sur ce thème  », commente Delphine 
Soulier, directrice de l’Alternatif. Si 
les novices rejettent l’idée de lier les 
deux, Nathalie, salariée chez RTE 
venue « se challenger », pense tout le 
contraire. Pendant six minutes, envi-
ron 30 candidats se sont exprimés 
sur le sujet devant un jury, avant de 
répondre pendant trois minutes à 
des questions. 

« J’ai défendu la négative, déclare Ma-
rine, salariée chez Deloite, en sortant 
de son audition. Les réseaux sociaux ne 
sont pas la nouvelle éloquence, pour moi, 
le canal n’est pas approprié. » Un peu 
plus loin, Anis, alternant à Allianz, 
attend son tour. « Pour moi, l’éloquence, 
ça passe par les émotions, c’est trans-
mettre et véhiculer un message, alors 
que les réseaux sociaux, c’est un moyen de 
diffuser une information », analyse-t-il. 
Selon lui, regarder et entendre n’ont 
pas « du tout » le même impact.

Nathalie, 52 ans, se présente devant 
le jury composé de comédiens et 
de professionnels. «  Oui, les réseaux 
sociaux sont la nouvelle éloquence, 
décrète-t-elle. Les réseaux relayent 
notre façon de s’exprimer, on se retrouve 
derrière notre écran et on se sent pro-
tégé, nous n’avons pas le recul nécessaire 
parfois, alors qu’on est lu par les gens. » 

D’après la salariée de RTE, l’élo-
quence prend toute sa place sur les 
réseaux, puisque, donne-t-elle en 
exemple, si notre éloquence est mau-
vaise sur le réseau social profession-
nel Linkedin, nous nous mettons en 
danger. « Nous devons sans cesse faire 
face au jugement d’autrui  », conclut-
elle. 

« Moins authentique »

Quelques pas plus loin, Kaba relit son 
texte. Comme Anis, il a participé aux 
sessions d’entraînement et de forma-

tion du concours qui ont débuté en 
mars dernier. « L’éloquence, c’est un art, 
c’est abstrait, il faut la connaître pour la 
cerner, réfléchit l’étudiant à l’Ascencia 
business school de la Défense. Les ré-
seaux sociaux, c’est de la mascarade, c’est 
moins authentique que la parole, même 
si ça peut avoir le même impact. »

Pas le même  
« impact »

« Sur les réseaux sociaux, on a tendance 
à jeter tout ce qu’on pense, nos états 
d’âme, façon poubelle, suggère Cécile 
Julienne, jeune chargée de commu-
nication et développement pour 
Playitagain. Finalement, travailler 
notre discours comme l’éloquence, ça 

Le 20 mai dernier, les auditions libres du concours 
d’éloquence de l’Alternatif proposaient aux participants 
de s’exprimer sur le lien entre réseaux sociaux et éloquence.

Boris, alternant à la Société générale, considère 
que les réseaux sociaux ne parlent pas, « il n’y a 

que les hommes qui leur donnent de la voix ».
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ÎLE-DE-FRANCE 
En 2024, plus de RER A à Poissy ?
La mise en service du RER E jusqu’à Mantes-la-Jolie, prévue pour 
2024, pourrait s’accompagner de la suppression de la branche 
Poissy du RER A, compensée par la ligne L du Transilien.

Nanterre-préfecture, l ’un à Saint-
Germain-en-Laye, l ’autre à Cergy-
Le-Haut, en passant par Conflans-
Sainte-Honorine et Achères », détaille 
l’hebdomadaire. 

Chez les associations d’usagers, l’at-
tente est à plus de détails, et concer-
nant Cergy, à une amélioration 
rapide des conditions de transport 
sans attendre 2024. « On est trois à 
quatre fois plus nombreux sur Cergy 
que sur Poissy, on a le même nombre de 
trains […] il y a déjà un problème », 
indique à La Gazette en Yvelines 
Alain Lharidon, membre de l’Asso-
ciation branche de Cergy (ABC). G

Alors que les branches Cergy (Val-
d’Oise) et Poissy (Yvelines) du 
RER A, dont les trains sont sup-
primés prioritairement à ceux se 
rendant à Saint-Germain-en-Laye, 
continuent de faire souffrir leurs 
usagers. Supprimer la branche Pois-
sy du RER A en 2024, dans le cadre 
de la mise en service du RER E à 
Mantes-la-Jolie, permettra-t-elle 
d’améliorer la situation à Cergy ? 

« Il y a déjà un problème »

L’idée est étudiée de plus en plus 
sérieusement par Île-de-France 
mobilités, a indiqué sa présidente 
Valérie Pécresse (LR) lors d’une ré-
cente réunion avec les associations 
d’usagers, révélée par La Gazette en 
Yvelines. « Le RER A n’aurait alors 
plus que deux terminus à l’Ouest de 

ouvertes depuis La Défense jusqu’à 
l’université de Nanterre. « Ce qui fait 
la qualité d’une ville, c’est la qualité de 
ses espaces verts, estime Patrick Jarry 
(DVG), le maire de Nanterre. Depuis 
2000, Nanterre a gagné quarante ha de 
verdures, et compte désormais 34 000 
arbres plantés et 82 jardins partagés ».

Un multiplex 
de dix salles de cinéma

Le projet d’autoroute urbaine qui 
devait s’y tenir est donc de l’histoire 
ancienne. «  La ville a longtemps été 
marquée par des projets urbanistiques 
dévastateurs, se souvient Patrick 
Devedjian (LR), président du conseil 
départemental comme de Paris La 
Défense, l’établissement public amé-
nageur et gestionnaire du quartier 
d’affaires. « On l’a échappé belle, com-
mente Patrick Jarry. C’est grâce aux 
habitants, qui n’ont jamais voulu céder 
à l’idée que ces terrains puissent accueil-
lir une autoroute. »

Cet après-midi d’inauguration, il 
fait beau, les enfants jouent au foot 
sur la pelouse flambant neuve, les 
parents discutent du nouveau mo-
bilier urbain. « C’est vraiment réus-
si  », commente Sandra, habitante 
des Provinces françaises. « C’est très 
agréable, c’est comme si on avait un 
grand jardin en ville, pour les enfants, 
c’est fabuleux », poursuit cette mère 
de deux enfants qui courent sur le 
gazon. « Enfin, les travaux avancent, 
et on voit les choses prendre forme, c’est 
très sympa », confie René, habitant 
d’une rue avoisinante. G

Le 22 mai dernier était inaugurée 
la treizième des vingt Terrasses de 
Nanterre prévues pour s’étendre 
du quartier d’affaires jusqu’à la 
Seine. Entamé en 2002, le projet 
de réaménagement Seine-Arche 
connaît donc une nouvelle étape, 
et un dénouement plutôt heu-
reux pour les habitants, puisque 
cet endroit était auparavant pensé 
pour accueillir une portion en sur-
face de l’autoroute A14. Ce der-
nier tronçon nanterrien comptera 
bientôt des restaurants au pied des 
immeubles, et même un cinéma de 
dix salles pour 1 500 places, dont 
l’ouverture est prévue en début 
d’année prochaine. 

Dans les deux mois qui viennent, 175 
premiers logements (dont 63 locatifs 
sociaux, Ndlr) vont être livrés dans le 
cadre du programme Cœur univer-
sité, mené par Bouygues immobilier 
sur les Terrasses et le long du bou-
levard des Provinces françaises. Des 
treize Terrasses déjà aménagées, huit 
sont dédiées aux logements, quatre 
aux bureaux, et la dernière à Paris La 
Défense Arena. 

Ce nouvel espace ajoute aussi deux 
hectares de promenade aux Terrasses 

NANTERRE Aux Terrasses, cinéma et espaces 
verts plutôt que l’autoroute

Inaugurée le 22 mai dernier, la treizième des Terrasses de 
Nanterre, dans la continuité de la Grande arche, accueillera 
bientôt un cinéma et propose déjà un espace de verdure 
qui semble ravir les habitants.

Cette nouvelle portion ajoute 
deux hectares de promenade 
aux Terrasses ouvertes depuis 
la Défense jusqu’à l’université 
Paris-Nanterre.
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« Le RER A n’aurait alors plus que 
deux terminus à l’Ouest de Nanterre-
préfecture, l’un à Saint-Germain-en-
Laye, l’autre à Cergy-Le-Haut », détaille 
La Gazette en Yvelines.
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NANTERRE 
Université : neuf heures de débats 
et pas de sanction

Leurs camarades ont manifesté 
pour les soutenir dès midi lundi 20 
mai, jour de la commission discipli-
naire pour Victor et Mickaël, deux 
étudiants de l’université de Nan-
terre affiliés au syndicat étudiant 
Unef et menacés d’exclusion. Après 

9 h de débats, ils sont sortis sans 
sanction, « fruit de la mobilisation et 
du rapport de force qu’on a construit 
vis-à-vis de l’université », a indiqué 
Victor sur Facebook ce soir-là.

Entre septembre et décembre, ils 
avaient participé à de nombreuses 
mobilisations. Ils se voyaient repro-
cher par l’université « un très grand 
nombre d’actes répétés qui ont nuit 
fortement aux conditions d’études et 
de travail  », rapporte Le Parisien, 
qui précise  : «  Perturbations sys-
tématiques d’examens, intrusions à 
plusieurs reprises dans les bureaux de 
personnels administratifs. »

L’université peut encore faire 
appel de cette décision devant le 
Conseil national de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche 
(Cneser). L’un des deux étudiants, 
Victor, fait par ailleurs face à l’ap-
pel à venir de sa condamnation 
en octobre 2018 à quatre mois 
de prison avec sursis, « pour avoir 
mordu l ’oreille d ’un policier pendant 
les manifestations d’avril 2018  », 
indique Le Parisien. G

Deux étudiants de l’Unef avaient participé à de nombreuses 
mobilisations menées entre septembre et décembre derniers. 
Lundi 20 mai, la commission disciplinaire a choisi l’absence 
de sanctions.

«  On est en train de lancer notre 
entreprise, est-ce que vous avez des 
conseils, d ’erreurs à ne pas com-
mettre ? », interrogent au terme de 
la conférence Thomas et Nicolas, 
tous deux élèves en troisième an-
née de l’IIM. « Ce serait trop long 
de les lister  », répond en souriant 
Matthieu Dallon. «  Mon conseil, 
c’est de se lancer et de rester concen-
tré », poursuit-il. « On veut se don-
ner, on a lancé notre chaîne « Tea-
mOUE » sur Twitch, on sait pas si 
on va en vivre, mais on veut tenter 
le rêve », résument les deux jeunes 
étudiants entrepreneurs après la 
conférence.

50 millions 
d’équipes amateures

Le parcours du conférencier a de 
quoi faire rêver les deux jeunes 
étudiants  : évoluant depuis 15 ans 
dans l’e-sport, Matthieu Dallon est 
notamment le créateur de l’ESWC 
(Electronic sports world cup, deve-
nue eSports world convention, 
Ndlr), le co-fondateur de la plate-
forme Toornament.com, support 
utilisé par des milliers d’organisa-
teurs de tournois à travers le monde. 
Fin 2018, il a lancé Trust esport, le 
premier fonds d’investissement 
pour des start-up du secteur, doté 
de 20 millions d’euros.

Mais c’est surtout le constat dres-
sé par l’entrepreneur qui séduit 
les étudiants de l’IIM. Tout l’éco-
système de l’e-sport serait en très 
forte croissance. Les audiences de 

Cette conférence organisée lundi 
20 mai dans les locaux de l’Insti-
tut de l’internet et du multimédia 
(IIM), au sein du pôle universitaire 
privé Léonard de Vinci, avait des 

pétitions de jeux vidéo, venu disser-
ter sur l’état de l’e-sport et son ave-
nir. Dans l’amphithéâtre qui faisait 
quasiment salle comble, le nouveau 
directeur du tournoi eSports world 

DE VINCI E-sport : l’eldorado proclamé encore 
un peu loin des étudiants

Bien qu’en pleine explosion ces dernières années, le secteur 
de l’e-sport contient toujours bien des zones d’incertitudes 
pour l’avenir professionnel des étudiants de l’école du pôle 
Léonard de Vinci.

Ils se voyaient reprocher 
par l’université « un 
très grand nombre 
d’actes répétés qui 

ont nuit fortement aux 
conditions d’études et 

de travail », rapporte 
Le Parisien.
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Dans l’amphithéâtre qui faisait 
quasiment salle comble, une 
foule d’élèves sont venus 
écouter Matthieu Dallon, l’un 
des pionniers en France de 
l’organisation de compétitions 
de jeux vidéo.

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
ÉF

EN
SE

la plateforme de streaming dédiée 
aux jeux vidéo, Twitch, ont triplé 
depuis son rachat par Amazon en 
2014. La plateforme de commu-
nication pour les joueurs, Discord, 
revendique 250 millions d’uti-
lisateurs et a été valorisée à plus 
de deux milliards de dollars en 
décembre dernier.

Solution de repli

Les tournois commenceraient eux 
aussi a avoir du poids. Les récom-
penses financières s’élèvent à 373 
millions de dollars en 2018, selon 
les données de Matthieu Dallon, 
soit trois fois celles du circuit 
de tennis de l’ATP. Quelques 
200 000 tournois seraient organi-
sés chaque année, pour un total de 
50 millions d’équipes amateures 
dans le monde. Enfin, les clubs 
sportifs traditionnels semblent 
vouloir capter une partie de cette 
manne, et il y aurait « une conver-
gence  du top 20 des clubs UEFA vers 
les équipes e-sportives  », à l’image 
du PSG qui s’est doté de plusieurs 
équipes.

« On veut tenter le rêve »

Dans l’équipe universitaire de e-
sport de Léonard de Vinci, les avis 
sont partagés. Pour Jil, «  le marché 
ne fait que croître, des postes vont 
continuer à s’ouvrir, il va y avoir des 
opportunités  ». Gabriel et Jacques, 
eux, émettent quelques réserves sur 
ce milieu émergent : « À un déjeuner 
de famille, dire « je suis ingénieur » ou 
«  je travaille dans le jeu vidéo pour 
gagner le Smic », ça ne sera jamais la 
même chose, il faut pouvoir se garder 
des solutions de repli. » G

airs de grande messe de l’e-sport. 
Alors que le secteur du jeu vidéo 
compétitif met en avant sa très forte 
croissance, les étudiants, eux, restent 
plus circonspects lorsqu’est venu le 
moment de l’évaluer pour en faire 
un choix de carrière.

Au programme de cette matinée, 
Matthieu Dallon, l’un des pionniers 
en France de l’organisation de com-

convention (ESWC), ou encore ce-
lui de l’Agence française pour le jeu 
vidéo, et bien sûr une foule d’élèves, 
encore indécis sur leur avenir pro-
fessionnel.

Le conseil régional vient de 
voter l’arrêt de sa subvention 
au projet d’extension du RER E, 
tant que le groupe Vinci n’aura 
pas remis en état les berges 
polluées par une centrale à 
béton de Nanterre.

ÎLE-DE-FRANCE 
Pollution : la Région ne 
veut pas payer Vinci

En bref

Découverte le 9 mars

La pollution de la Seine, par 
écoulement de résidus de ciment 
issu du nettoyage des engins de 
la cimenterie Vinci de Nanterre 
dédiée au chantier Eole d’extension 
du RER E, est restée en travers de 
la gorge de la présidente du conseil 
régionale, Valérie Pécresse (LR). Le 
22 mai, le conseil régional a voté 
un amendement suspendant tout 
financement du projet Eole, tant 
que le groupe Vinci n’aurait pas 
remis en état les berges polluées 
(l’entreprise de BTP s’y était déjà 
engagée, Ndlr).

La pollution avait été découverte 
le 9 mars dernier, et révélée le 
23 avril par Europe 1. « Suite 
à cet acte de pollution, et dans 
l ’attente des résultats de l ’enquête 
qui déterminera les responsabilités, 
la Région Île-de-France a adopté 
en commission permanente un 
amendement pour suspendre ses 
subventions au projet, tant que le 
groupe Vinci et son sous-traitant 
n’auront pas apporté la preuve de 
la remise en état des berges de Seine 
et de leur écosystème », indique 
le communiqué de presse du 
conseil régional. G
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HAUTS-DE-SEINE 
Peine maximale pour ceux qui ont rendu 
Jean-Thomas handicapé

NANTERRE Accident de grue : 
un ouvrier décapité

Il ressort de cet incident handicapé à 80 % : ses agresseurs 
prennent 14 et 15 ans de réclusion criminelle.

La charge de la grue a lâché, décapitant un ouvrier situé quatre 
mètres plus bas.

Les faits remontent à 2015, dans le 
quartier Pablo Picasso de Nanterre, 
où les deux accusés se sont livrés 
à un passage à tabac sans répit de 
Jean-Thomas. Avec plus d’une tren-
taine de coups de pied à la tête sur 
la victime pourtant gisante au sol et 
sans défense, les conséquences sont 
terribles pour la victime qui souffre 
d’incapacité à 80 %, aussi bien phy-
sique que mentale. Jean-Thomas 
a  depuis perdu la mémoire et ne se 
souvient même plus du premier pro-
cès. Les caméras de surveillance ont 
confondu les deux hommes, car leur 
passage a tabac avait été entièrement 
filmé.  G

sants. Le grutier, lui, a dû être ac-
compagné à l’hôpital pour un suivi 
psychologique. 

Quelques 200 ouvriers travaillent 
chaque jour sur le chantier Ori-
gine pour le compte de Vinci 
Construction, qui n’a pas souhaité 
s’exprimer. «  Il est encore trop tôt 
pour déterminer la responsabilité de 
l ’incident, l ’enquête fera la lumière 
dessus  », commente une source 
policière. L’enquête a été confiée au 
commissariat de Nanterre. G

Déjà condamnés en première ins-
tance à la cour d’assise des Hauts-de-
Seine, les agresseurs de Jean-Thomas, 
qui l’avaient roué de coup en 2015 
dans le quartier Pablo Picasso à Nan-
terre, pour avoir eu le malheur d’aller 
fumer dehors, ont été jugés une deu-
xième fois à la cour d’assise de Pon-
toise, et écopent de peines quasiment 
identiques, rapporte le Parisien. 

Ils pensaient peut-être le premier 
verdict de la cour d’assise des Hauts-
de-Seine trop lourd, puisqu’ils 
avaient tous deux écopé de 15 ans 
de réclusion criminelle, soit la peine 
maximale pour ce genre d’affaire, 
mais la sanction de la cour d’assise de 
Pontoise confirme la peine à une an-
née près : Kévin et Patrick, les agres-
seurs, écopent respectivement de 14 
et 15 années de prison.

Un accident grave endeuille le 
chantier d’Origine, situé à quelques 
encablures de l’Arche de la Défense 
depuis le 21 mai dernier. À 14 h 30, 
boulevard des Bouvets, un ouvrier de 
44 ans a perdu la vie suite à la chute 
du chargement d’une grue de cof-
frages en béton de plusieurs tonnes 
sur lui.

« Le grutier manœuvrait une charge 
qui a heurté le mur d’un immeuble en 
construction, la charge s’est décrochée 
et est tombée sur un ouvrier quatre 
mètres plus bas  », rapporte une 
source policière. La scène a pro-
fondément choqué trois ouvriers 
qui ont assisté à la scène, impuis-
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La sanction de la cour d’assise 
de Pontoise confirme la peine 
à une année près : Kévin et 
Patrick, les agresseurs, écopent 
respectivement de 14 et 15 
années de prison.
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Quelques 200 ouvriers travaillent 
chaque jour sur le chantier 
Origine pour le compte de Vinci 
Construction.
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commissaire Frédéric Doidy, chef 
de l’Oclco auprès de la chaîne 
de radio. «  Mais il existe parfois 
une porosité avec le banditisme, et 
ces passionnés peuvent aussi être 
victimes de cambriolages  », pré-
vient-il, précisant que «  ces armes 
peuvent se retrouver entre de mau-
vaises mains, celles de malfaiteurs 
et servir par exemple à des règle-
ments de compte ou des vols à main 
armée  » et qu’il «  était important 
d ’agir vite ». 

Service américain

Toujours selon les informations 
d’Europe 1, la police de Montpel-
lier aurait interpellé il y a quelques 
jours une équipe soupçonnée 
d’avoir menacé des victimes pour 
les contraindre à transporter de 
la drogue. Cette équipe aurait 
disposé d’un pistolet transformé 
par  le fameux kit. Deux autres 
Glock ( arme de poing ) modifiés 
auraient également été saisis dans 
des affaires de stupéfiants. 

Partout en France, les enquêteurs 
sont allés chercher puis inter-
peller les propriétaires des kits 
achetés sur internet. Ces modi-
fications d’armes sont passibles 
de 5 ans de prison et 75 000 eu-
ros d’amende. En sus des armes 
modifiées, les   policiers ont éga-
lement saisi l’ensemble des armes 
des personnes interpellées, grâce 
à la  récente évolution de la loi 
concernant les armes à feux, 
soit 200 armes en tout. G

L’information qui a alerté les 
forces de l’ordre de l’Office central 
de la lutte contre le crime orga-
nisé (OCLCO) vient des améri-
cains  : une petite pièce de métal 
fabriquée en Chine mais vendue 
via un site internet hébergé aux 
Etats-Unis permet de transfor-
mer un pistolet qui tire au coup 
par coup en arme de guerre « au-
tomatique  », comprenez qui tire 
en rafale lorsque le doigt reste ap-
puyé sur la gâchette. 37 suspects 
ont été interpellés depuis mercre-
di 15 mai par les enquêteurs de la 
police, rapporte Europe 1.

Des interpellations, partout en 
France, principalement d’ama-
teurs d’armes, qui ont mené à la 

saisie d’environ 200 armes à feu. 
L’information vient des homolo-
gues américains de la lutte contre 
le trafic d’alcool, de tabac et 
d’armes à feux (ATF ), qui a trans-
mis ses inquiétudes à Interpol 
un listing des clients européens, 
ensuite transmis à Nanterre, au 
siège de la Direction centrale de 
la police judiciaire.

 200 armes saisies

« Il s’agit du milieu des passionnés, 
des tireurs sportifs  »,  détaille le 

NANTERRE Des kits pour transformer pistolet 
en arme de guerre

Les enquêteurs ont agi rapidement, par crainte que de 
telles armes se retrouvent dans de mauvaises mains.

37 suspects ont été 
interpellés depuis mercredi 
15 mai par les enquêteurs 
de la police, rapporte 
Europe 1.
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NANTERRE 
Les « entarteurs » de Coquerel 
condamnés à des stages de citoyenneté
Ces trois étudiants de l’Action française ont été condamnés par le 
tribunal correctionnel de Nanterre pour avoir entarté le député de la 
France insoumise. 

bunal correctionnel de Nanterre 
les a condamné chacun à un stage 
de citoyenneté pour faire amende 
honorable, rapporte l ’AFP.

Ils avaient entarté Eric Coquerel, 
le député de la France insoumise, 
alors qu’il se rendait à un débat à 
Colombes le 19 avril 2018. Le tri-

IL
LU

ST
RA

TI
ON

 –
 C

C 
BY

 S
A 

– 
W

IK
IP

ÉD
IA

 C
OM

M
ON

S

Eric Coquerel n’a pas 
« goûté » la plaisanterie, 
estimant qu’il s’agissait 
de « violences politiques ».

Ces étudiants, à l’époque appartenant 
au groupe royaliste de l’Action fran-
çaise avaient envoyé sur le député des 
« tartes » pleines de mousse à raser. 
Ce dernier n’a pas goûté la plaisante-
rie, estimant qu’il s’agissait de « vio-
lences politiques ». La procureure avait 
également parlé d’ « actes de violence », 
requérant 2 mois de prison avec sur-
sis pour le principal prévenu, et 120 
d’heures de travail d’intérêt général 
pour les deux autres.

500 euros  
chacun

La fédération francilienne de l’Ac-
tion française avait revendiqué l’ac-
tion sur les réseaux sociaux, car elle 
reprochait à l’élu son soutien à l’occu-
pation de la basilique Saint-Denis, 
nécropole des rois de France, par des 
personnes soutenant les sans-papiers. 

Le verdict a toutefois été plus léger 
que prévu : le responsable de la sec-
tion étudiante de 22 ans et ses deux 
acolytes de 20 et 22 ans ont été re-
connus coupables et doivent, en plus 
du stage de citoyenneté, verser cha-
cun 500 euros à Eric Coquerel.  G





12

lagazette-ladefense.fr Mercredi 29 mai 2019 - N°35

sports

pour obtenir leur billet pour les 
demi-finales du championnat Jeep 
elite. 

Nanterre n’a pas su confirmer, 
d’après le Parisien. Flamboyants 
vendredi à domicile pour le quart 
de finale aller, les Franciliens ont 
connu un tout autre match ce di-
manche à Pau, repartant bredouille. 
Malmenés pendant 20 min, ils ont 

Nanterre a réalisé un véritable fes-
tival offensif dans son palais des 
sports de Maurice-Thorez vendredi 
24 mai, en écrasant Pau-Orthez 
(101-65), pour le premier match 
aller des playoffs, et fait un pas vers 
les demi-finales. Mais les Nanter-
reriens se sont inclinés à Pau ce 
dimanche 26 mai dernier (76-64), 
pour le match retour. Ils devront 
donc disputer une belle à domicile 

tenté d’effectuer un come-back en 
seconde période. Résultat  : Nan-
terre est poussé à la belle, mardi 
dans son Palais des sports Maurice 
Thorez.

Dans leur salle, les Palois n’ont 
perdu que quatre rencontres sur 
dix-huit cette saison, ce qui présa-
geait un match serré. Et désireux 
de faire payer la volée reçue en Île-
de-France, l’Elan Béarnais a pris un 
bien meilleur départ que Nanterre 
(14-5, 5e). Le club des Hauts-de-
Seine a peiné à trouver des bonnes 
situations de tirs, en se heurtant à 
une bonne défense. Durant plus 
d’un quart-temps, l’écart s’est stabi-
lisé autour de huit points en faveur 
des Palois. 

« On a mal débuté »

Mais ces derniers ont accéléré avant 
la pause. Face à des Nanterriens en 
délicatesse offensive, les Béarnais 
font grimper leur avance avec du jeu 
rapide. La défense de Nanterre est 
dépassée (42-26, 20e). A la pause, 
Nanterre a marqué deux fois moins 
de points qu’au premier match, 
pour 9 unités concédées de plus. 
Au retour des vestiaires, Nanterre a 
retrouvé de la fluidité et une meil-
leure circulation de balle en attaque, 
sous l’impulsion d’Invernizzi (voir 

Flamboyants vendredi à 
domicile pour le quart de 
finale aller, les Franciliens ont 
connu un tout autre match ce 
dimanche à Pau.
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BASKET BALL Dernière chance pour Nanterre 92 pour les demi-finales
Victorieux en match aller contre Pau, mais perdant en match retour, 
Nanterre 92 devra affronter Pau une troisième fois à l’occasion de la 
belle, mardi 28 mai pour espérer aller en demi-finales. Du vendredi 7 juin au dimanche 

9 juin 2019, la ville de Puteaux 
organise des animations à 
l’occasion de l’ouverture de 
la Coupe du monde de foot 
féminin.

FOOTBALL Ouverture 
de la Coupe du monde 
de foot féminin

En bref

Cette fois ce sera à Colombes, 
au stade Yves Dumanoir que 
les Franciliens tenteront de 
l’emporter pour poursuivre 
l’aventure des phases finales.
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Les racingmen se sont imposés faci-
lement sur la pelouse d’Agen, le 25 
mai dernier (3-35). Les Franciliens 
ont assuré l’essentiel en grattant un 
deuxième succès consécutif hors de 
leurs bases. Une semaine après la vic-
toire bonifiée contre Perpignan (14-
52), les ciel et blanc se sont montrés 
appliqués et ont su défendre comme 
il se doit.

Deuxième victoire 
à l’extérieur d’affilée

Agen a peiné à rentrer dans la ren-
contre, même si d’une pénalité Léo 
Berdeu a débloqué le compteur Lot-
et-Garonnais. Mais le Racing a su 
faire le break rapidement. Sur un 
coup de pied de Finn Russell, Brice 
Dulin a été dans l’en-but après avoir 
dompté un ballon au rebond capri-
cieux.

Signant un deux sur deux aux trans-
formations,  Maxime Machenaud, 
le capitaine Racingmen a offert un 
premier break aux siens (3-14, 11e). 
Après un gros premier quart d’heure, 
le Racing a baissé le pied dans les 
intentions, et permit à Agen de se 

libérer. Malgré quelques fautes de 
mains notamment, les Agenais ont 
récupéré la domination, souvent oc-
cupé le camp des Racingmen.

Une maîtrise du match

Mais, sans jamais paniquer, le Racing 
a maîtrisé ne laissant finalement que 
quelques miettes exploitables à des 
Agenais pleins de bonnes intentions, 
mais en manque de folie aux abords 
de la cible. Une situation qui a per-
duré jusqu’à la pause.

Dès l’entame de la seconde période, 
le Racing a de nouveau montré 
les crocs dans ses intentions. À 
force de pousser, le Racing a trouvé 
l’ouverture. Lancé dans l’intervalle 
par Maxime Machenaud, Leone 
Nakarawa a été inscrire le troisième 
essai pour le Racing, synonyme de 
bonus offensif. Au pied Maxime 
Machenaud a poursuivi son 100% 
(3-21, 46e). Derrière, comme lors du 
premier acte, la rencontre a baissé 
d’intensité, Agen manquant d’ins-
piration, alors que le Racing a su se 
contenter de répéter ses gammes en 
défense durant quelques minutes.

Mais le Racing a terminé beaucoup 
plus fort, mettant au chaud son 
bonus offensif en quelques minutes. 
D’abord, Virimi Vakatawa  a soigné 
encore un petit peu plus des statis-
tiques stratosphériques en allant der-
rière la ligne, avant que Louis Dupi-
chot hauteur d’un triplé à Perpignan 
le week-end passé n’inscrive le cin-
quième essai du Racing (3-35, 64e). 
En défense le Racing était taillé dans 
ce match pour ne pas craquer, tandis 
qu’Agen n’a pas tenu la distance, se 
montrant clairement malmené en fin 
de rencontre.

L’entraîneur du Racing 92 Laurent 
Travers est satisfait de la victoire de 

son équipe à Agen (35-3) qui assure 
aux Franciliens une place en bar-
rage. Mais il a estimé que ses joueurs 
avaient été «  sur courant alternatif  ». 
« On a rendu trop facilement le ballon 
en première période et on s’est mis en 
danger, notamment dans les 24 der-
nières minutes qui ont été très approxi-
matives, commente Laurent Travers. 
On a ensuite remis la main sur le bal-
lon, on a été capables d’accélérer et ça a 
suffi face à une équipe d’Agen qui était 
tranquille avec le maintien en poche ».

Et d’ajouter  : «  Mais on a été sur 
courant alternatif toute la partie. 
On manque par moment de densité, 
d ’efficacité et surtout de patience. 

RUGBY Racing 92 : en route vers 
les phases finales

Le 25 mai dernier, les racingmen se sont imposés face à 
Agen (3-35), s’assurant la 4e place du Top 14. Ils affronteront 
La Rochelle le 31 mai pour les barrages. 

Ce genre de comportement ne suf-
fira pas en barrage. Si on n’élève pas 
le niveau, ce sera très compliqué de 
passer les quarts face à La Rochelle ». 
Les Racingmen accueilleront 
donc en match de barrage. Cette 
fois ce sera à Colombes, au stade 
Yves Dumanoir que les Franci-
liens tenteront de l’emporter pour 
poursuivre l’aventure des phases 
finales, leur habituelle antre 
étant réservée aux répétitions du 
concert de Mylène Farmer. G

ailleurs). Les offensives paloises 
s’organisaient moins bien. Et le 
score s’en ressentait (53-52, 32e).

Un tout autre match

Sans être imperméable en défense, 
Nanterre a profité de l’énorme mala-
dresse de Pau (2/17 à trois points) et 
est passé pour la première fois de-
vant (57-60, 34e). Au bord du préci-
pice, Pau a réagi engrangeant un 8-0 
pour reprendre les commandes (69-
64, 39e). Dans les dernières secondes, 
Nanterre coule et laisse le match à 
Pau (76-64). 

«  On a mal débuté, analyse Hugo 
Invernizzi, au micro de RMC Sport 
à la sortie du match. On a subi leur 
agressivité, on a reculé. On n’arrive pas 
à conclure en fin de match  ». Perfor-
mant au premier match (11 points, 
4 passes, 3 rebonds), Lahaou Konaté 
a vécu une rencontre pénible. Le 
Francilien, fraîchement élu meilleur 
défenseur de la saison, a été transpa-
rent en attaque : deux tirs tentés pour 
aucun converti. Il est aussi le Nanter-
rien ayant perdu le plus de ballons (3, 
Ndlr). Le tout en plus de 23 min de 
jeu.

Ne pesant pas sur la première pé-
riode, Hugo Invernizzi a répondu 
présent après la pause. Il a été le 
principal moteur de son équipe 
lors du retour au score au cours 
du troisième quart-temps. Douze 
points pour lui sur la période. 
Une performance qui contraste 
avec celle de son équipier, Lahaou 

Sur l’Esplanade de l’Hôtel de 
ville sera installé le « Village foot ». 
Les curieux pourront ainsi suivre 
sur écran géant la cérémonie 
d’ouverture qui se déroulera au Parc 
des princes, juste avant France-
Corée du Sud à 21 h.

Vendredi 7 juin à 18 h, le Village 
foot ouvrira ses portes, avec dès 19 h 
la retransmission sur écran géant 
de la cérémonie d’ouverture, qui 
se déroulera au Parc des  princes. 
Samedi 8 et dimanche 9 juin, 
de nombreuses animations sont 
prévues, notamment une initiation 
au football, et des concours de jeux 
vidéos dans l’espace e-foot dédié. 
Les visiteurs pourront travailler 
leur adresse en tentant d’atteindre 
des cibles avec le ballon, ou essayer 
de pratiquer le tennis-football, qui 
consiste à renvoyer le ballon au-
dessus d’un filet.

Les férus de football pourront 
mesurer la vitesse de leurs tirs, et 
pratiquer des matchs à 5 contre 
5 ou 4 contre 4. Foot de rue et 
Teqball (mélange entre ping-
pong, football et volley, Ndlr) 
seront également présents au 
Village foot de Puteaux. G
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Les 1er et 2 juin prochains, Kiosque en scène revient avec de 
nouveaux artistes pour faire danser les Courbevoisiens au parc 
de Bécon. 

Jeudi 13 juin à 20 h 30, le théâtre de la Garenne proposera aux 
mélomanes, un concert de piano, mené par le pianiste Jean-Marc 
Luisada.

COURBEVOIE Les Kiosques en scène du 1er et 2 juin

LA GARENNE-COLOMBES Jean-Marc Luisada pour un solo de piano

Le 1er juin de 16 h à 21 h, au parc 
de Bécon, un concert d’électro sera 
proposé aux spectateurs. Après 
deux éditions réussies, le collectif 
courbevoisien Electronic feeling 
revient pour une après-midi avec 
leur sélection d’artistes. Le 2 
juin, à 16 h 30, ce sera au tour de 
Roxane Paradinas, une jeune artiste 
amoureuse des arts, qui a très vite 
décidé de s’impliquer dans cet 
univers. 

À ses quatre ans elle commence 
la danse, puis le piano et découvre 
progressivement le chant. Son tout 
premier EP « À vos souhaits ! », 
signé dans le label New time 
songs en collaboration avec le 
compositeur Benjamin Samama, 

mêle l’acoustique à l’électronique 
sur des textes écrits en français. 
Il est disponible sur toutes les 
plateformes de téléchargement 
légal.

À 17 h 30, c’est au tour de Kat 
Galie. Arrivant tout droit de 
Pologne, l’artiste partagera son 
amour du folk-rock en sillonnant 
l’Île-de-France, de long en 
large, mais pas que : Madrid, 
Amsterdam, Prague, ou encore 
l’Australie, le Vietnam et la 
Thaïlande ont aussi entendu parler 
d’elle. Accompagnée de ses trois 
musiciens et de sa voix douce, elle 
nous raconte des histoires qui nous 
emportent. Plus d’informations au 
01 71 05 79 25. G

tiques cirque et magie. Des membres 
de la Protection civile proposeront 
aussi une initiation aux gestes de pre-
miers secours. Enfin, les gourmands 
pourront déguster les bagels et glaces 
préparés par le Pavillon Augustin.

Le réaménagement des berges de 
Seine de Courbevoie a été un des 
quatre grands projets majeurs du 
département des Hauts-de-Seine, 
pour ouvrir la ville sur le fleuve. Inau-
gurées en septembre 2013, les berges 
sont désormais un espace paysager 
et de loisirs. Cette rénovation, d’une 
surface d’un hectare, intègre de nom-
breux espaces verts pour favoriser la 
biodiversité. Les nouvelles berges 
proposent une promenade piétonne 
accessible à vélo, des accès piétons 
pour les personnes à mobilité réduite, 
et la création d’une passerelle pour 
relier le cœur de ville aux berges.

Ce nouvel espace public s’ins-
crit pleinement dans le cadre de 
l’aménagement urbain impulsé par 
la ville, pour relier La Défense, le 
cœur de ville et les berges. L’évène-
ment a lieu tous les dimanches, du 
2 juin au 4 août, de 14 h à 20 h, sur 
les berges de Seine, devant la So-
ciété nautique de la Basse-Seine, 
au niveau du club d’aviron. L’accès 
à ces évènements est libre. Les ani-
mations sont susceptibles d’annu-
lation en cas d’intempéries. G

Les 2, 9, 16 , 23 , et 30 juin et les 7, 14, 
21 et 28 juillet ainsi que le 4 août, les 
dimanches en Seine reviennent pour 
le plus grand bonheur des Courbe-
voisiens. Voici revenu le temps des 
lunettes noires, de la crème solaire, 
des casquettes et autres canotiers. Le 
coup d’envoi de la 5e édition de Di-
manche en Seine sera donné le 2 juin 
pour tenter de faire rester le soleil 
encore un peu timide.

Sport, loisirs et détente. Tel est le 
trio gagnant de ce rendez-vous esti-
val. De 14 h à 18 h, plusieurs activi-
tés sont organisées pour toutes les 
générations  : peinture, cartonnage, 
couture, mosaïque... Plébiscitée par 

les Courbevoisiens, la manifestation 
sera étoffée cette année de nouveaux 
jeux de société, tels qu’un mikado 
géant ou un jeu des sept familles 
grand format. Les visiteurs pourront 
également profiter des traditionnels 
transats, filet de badminton, tables de 
ping-pong, jeux de croquet, palais en 
bois, pêche à la ligne…

Autant d’animations encadrées par 
des agents municipaux, auxquelles 
s’ajouteront deux après-midi théma-

un concert multimédia porté par 
l’accordéon, instrument star des 
fêtes. Une création originale et 
deux œuvres contemporaines 
composent ce bal électro-ludique, 

Le 26 juin à 20 h 30, à la Mai-
son de la musique se tiendra le 
concert Bal Passé TM+. Lorsque 
la musique contemporaine revi-
site le bal populaire : cela donne 

avec une after en son et lumière. 
Pour ouvrir le bal, une pièce ré-
cente pour accordéon et électro-
nique du compositeur Carlos de 
Castellarnau fait gronder la puis-
sance ogresque de l’instrument. 

Une création originale

Puis Ça tourne ça bloque du 
compositeur tchèque Ondrej 
Adámek, nous entraîne dans 
une ronde au pays du Soleil le-
vant, entremêlant des boucles 
vocales franco-nippones et des 
espiègleries acoustiques. La soi-
rée bascule dans une after party 
synesthésique avec Tablado, créa-
tion du compositeur franco brési-
lien Januibe Tejera. Les lumières 
et vidéo-projections de Claudio 
Cavallari font apparaître et dispa-
raître les neuf instrumentistes de 
TM+, fantômes noceurs d’un bal 
finissant.

L’ensemble de Laurent Cuniot 
en résidence à la Maison de la 
musique, fait revivre l’âme fan-
tasque de l’inlassable accordéon. 
Ce concert a lieu dans le cadre 
du festival Mani-feste 2019. Plus 
d’informations sur le site internet 
de la Maison de la musique. G

Soliste réputé, Jean-Marc Luisada 
est l’un  des rares héritiers de la 
tradition romantique française. Il a 
aussi su mettre son talent au service 
de la musique de chambre et de la 
pédagogie.

Il étudie le piano à Paris puis à l’école 
de musique de Yehudi Menuhin 
et remporte le Premier prix au 
Conservatoire national supérieur de 

musique de Paris, en 1977. Sa carrière 
lancée, Jean-Marc Luisada fréquente 
les plus grandes salles françaises 
(Pleyel, Gaveau, le Théâtre des 
Champs-Elysées, Ndlr) et se produit 
dans toute l’Europe. Féru de musique 
de chambre, il a accompagné Jean-
Pierre Rampal, joue avec le Quatuor 
talich, le Fine arts quartet, Augustin 
Dumay, Michel Dalberto, Françoise 
Pollet et Laurent Korcia.   G

Une création originale et 
deux œuvres contemporaines 
composent ce bal électro-
ludique, avec une after en son 
et lumière.
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L’évènement a lieu tous les 
dimanches, du 2 juin au 4 août, 
de 14 h à 20 h, sur les berges de 
Seine, devant la Société nautique 
de la Basse-Seine, au niveau du 
club d’aviron.
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En bref
NANTERRE 
Un bal électro ludique
Le 26 juin à 20 h 30, à la Maison de la musique se tiendra le concert 
Bal Passé TM+, dans le cadre du festival Mani-feste 2019. 

COURBEVOIE Les dimanches en Seine 
font leur come back

La 5e édition de Dimanche en Seine se déroulera du 2 juin 
au 4 août, sur les berges rénovées de Courbevoie. Au 
programme : animations et farniente !

Dimanche 30 juin, à 10 h, Puteaux 
spectacle propose une visite de 
l’exposition de Calder-Picasso, au 
musée Picasso, dans le 3e arron-
dissement de Paris, avec un confé-
riencier. Alexander Calder et Pablo 
Picasso, deux des figures les plus 
novatrices de l’art du XXe siècle, 
ont réinventé entièrement la façon 
d’appréhender les grands thèmes 
artistiques.

Calder et Picasso jouent tous 
deux avec les particularités qui 
existent à présenter et représen-
ter le non-espace, que ce soit en 
donnant forme à une soustraction 
de masse, comme dans les sculp-
tures de Calder, ou en exprimant 
les contorsions du temps, à l’instar 
de nombreuses représentations 
de Picasso.

Calder s’empare de la question du 
vide avec une curiosité et une ambi-
tion intellectuelle, en mobilisant des 
forces inédites qui défient les limites 
dimensionnelles. Picasso, lui, person-
nalise cette exploration en y intégrant 
une dimension plus subjective.

L’exposition présente environ 120 
œuvres qui permettent d’étudier 
dans une perspective élargie com-
ment ces deux artistes, chacun 
à leur manière, ont traité cette 
question du vide et défié le mou-
vement des masses. Inscription en 
ligne du 3 au 15 juin 2019 inclus 
sur www.culture.puteaux.fr G

Calder s’empare de la question 
du vide avec une curiosité et 
une ambition intellectuelle, en 
mobilisant des forces inédites qui 
défient les limites dimensionnelles. 
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PUTEAUX 120 œuvres de Calder et Picasso
Dimanche 30 juin, à 10 h, Puteaux spectacle propose une visite 
de l’exposition de Calder-Picasso, au musée Picasso, dans le 3e 
arrondissement de Paris, avec un confériencier.
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.
 
Les solutions de La Gazette de la Défense n°34 du 22 mai 2019 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le petit bout de terrain devrait bien-
tôt changer de propriétaire. La ville 
de Courbevoie organise une enquête 
publique en vue de céder une petite 
parcelle de 346 m² à son office HLM. 
Située aux 38 et 40 de la rue Ségoffin, 
en bordure du boulevard circulaire, le 
terrain concerné n’est pas cadastré 
à ce jour et appartient au domaine 
public de la Ville de Courbevoie.

L’emprise, qui sert de passage 
pour les piétons et où quelques 
motos stationnent également, est 
revêtue d’une surface goudronnée. 
Elle est délimitée pour une partie 
par un petit muret ainsi que par 

une petite clôture, et pour une 
autre partie par des potelets.

«  Depuis plusieurs années, des nui-
sances et divers problèmes contri-
buant à troubler la sécurité publique 
ont été constatés, déplore la Ville 
dans le dossier d’enquête publique. 
Ainsi, des dépôts sauvages y sont 
régulièrement déposés, des activités 
de mécaniques sauvages s’y sont un 
temps installées et des regroupements 
bruyants s’y déroulent. »

Les services de la ville se sont donc 
rapprochés des services de l’OPH 
Courbevoie-habitat Paris Ouest la 
Défense afin de trouver des solutions 
à ces problèmes récurrents. « La clô-
ture du site est alors apparue comme la 
solution la plus adéquate pour assurer la 
sécurisation des lieux », détaille le dos-
sier d’enquête.

La Ville a donc décidé de céder pour 
un euro symbolique cette emprise 
à l’OPH afin d’assurer un réamé-
nagement et une résidentialisation. 
Le site sera donc dans les prochains 
mois clôturé par des grillages plus 
hauts « pour maintenir la tranquillité 
publique  » mais également restruc-
turé pour « améliorer le cadre de vie des 
habitants de la résidence du 38- 40 rue 
Ségoffin et des passants ». Cette action 
s’accompagnera d’une végétalisation. 
Par ailleurs des accès spécifiques 
seront maintenus pour ces résidents.

L’enquête publique qui a débuté il y 
a quelques jours et qui s’achèvera le 
4 juin prochain est consultable à la 
mairie de Courbevoie où un registre 
d’observations est mis à disposition. 
Le dossier peut en outre être consulté 
sur le site internet de la ville. Par ail-
leurs, un commissaire-enquêteur as-
surera deux permanences à l’hôtel de 
ville le vendredi 24 mai de 9 h à midi 
et le mardi 4 juin entre 14 h et 17 h. 
Adrien Teurlais / Defense-92.fr

Beaucoup de panneaux mais pas 
beaucoup d’affiches. À quelques 
jours du scrutin intervenu ce di-
manche 26 mai, les panneaux res-
taient, pour plus de la moitié, vides 
de toute affiche. Sur les 34 listes 
candidates aux élections euro-
péennes, seule une quinzaine a 
imprimé des affiches de campagne. 

Une campagne sur internet

Bon nombre de formations, qui ne 
dépendent d’aucun parti, préfèrent 
opter pour une campagne sur inter-
net plutôt que de faire imprimer 
des dizaines de milliers d’affiches. 
Car ces listes n’ont pour la plupart 
presque aucun moyen financier, et 
pour se faire rembourser leurs frais 
de campagne, elles devront dépasser 

le seuil des 3 % des voix et 5 % pour 
obtenir des sièges. Mais si plus de 
la moitié des panneaux devrait donc 
rester sans affiche, les municipalités 
ont en revanche l’obligation de les 
installer pour chacune des listes.

Aux élections présidentielles, les 
affiches de tous les candidats sont 
collées à l’échelle nationale par 
des prestataires. Pour les élections 
locales, ce sont généralement les 
candidats qui font placarder eux-
mêmes leurs portraits, mais dans 
des secteurs bien plus petits qu’à 
l’échelle du pays, et donc plus faciles. 
Adrien Teurlais / Defense-92.fr
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« Depuis plusieurs années, des nuisances et 
divers problèmes contribuant à troubler la 
sécurité publique ont été constatés », déplore 
la Ville dans le dossier d’enquête publique.
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Sur les 34 listes candidates aux 
élections européennes, seule une 
quinzaine a imprimé des affiches 
de campagne. 
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La Gazette
de la Défense

COURBEVOIE La Ville veut céder un bout de terrain 
à son office HLM

Une enquête publique vient de débuter, dans le cadre 
de cette cession destinée à réduire les troubles à l’ordre 
public et à renforcer la présence des espaces verts à cet 
emplacement.

HAUTS-DE-SEINE Élections européennes : 
pourquoi tant de panneaux sont vides ?
La majorité des listes présentes au scrutin de dimanche dernier 
n’ont pas été en mesure de placarder leurs affiches sur les 
panneaux électoraux mis à disposition par les municipalités.
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LA GARENNE-COLOMBES Jean-Marc Luisada pour un solo de piano




